
Cahier des Charges
Centre d’écoute Allo Maltraitance
I. Contexte
Textes de références
- Instruction ministérielle n°DGAS/2A/2007/112 du 22 mars 2007 relative au développement de la bientraitance et au renforcement de la lutte contre la maltraitance.

- Circulaire n° DGCS/SD2A/2011/282 du 12 juillet 2011 relative au renforcement de la lutte contre la maltraitance, au développement de la bientraitance dans les établissements et services sociaux relevant de la compétence des services déconcentrés de la cohésion sociale et à la compétence du représentant de l'Etat dans le département au titre de la protection des personnes.
- Circulaire n° DGCS/SD2A/2014/58 du 20 Février 2014 relative au renforcement de la lutte contre la maltraitance et au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées dans les établissements et services médico-sociaux relevant de la compétence de l’ARS.

   2. Enjeux et objectifs du projet

Tout acte de maltraitance exercé sur une personne fragile qui ne dispose pas nécessairement de la possibilité de se défendre ou de le dénoncer est intolérable. La fragilité liée aux déficiences physiques, psychiques, intellectuelles et sensorielles, ou à l’isolement, expose de nombreuses personnes vulnérables en raison de leur maladie, de leur handicap, de leur isolement, ou de leur âge, à un risque de maltraitance (abus, violences, négligences…). La souffrance, voire même la détresse de ces personnes se caractérise souvent par des attitudes de repli et de dénégation, qui rendent ces situations d’autant plus intolérables. 
Les institutions publiques, garantes de la protection de ces populations vulnérables, mettent en œuvre une politique de promotion de la bientraitance et de lutte contre la maltraitance. Cette politique intègre notamment la mise à disposition d’un numéro national unique d’accueil téléphonique et de traitement des informations préoccupantes et/ou signalements de maltraitance envers les personnes âgées et les adultes handicapés, à domicile ou en établissement : le 39 77.
Cette plateforme nationale
, au coût d’un appel local depuis un téléphone fixe, fonctionne du lundi au vendredi de 09 heures à 19 heures, et vise à permettre l’accès de tous à un service de téléphonie spécialisée assurant une première écoute des appelants. Elle s’appuie sur un réseau de proximité constitué d’antennes départementales ou interdépartementales qui assurent l’analyse et le traitement, en lien avec les autorités locales
, des situations signalées. Ces antennes sont fédérées principalement par la confédération ALMA France (Allô maltraitance des personnes âgées et des personnes handicapées), en charge notamment de développer et d’animer le réseau d’antennes locales, et d’assurer une formation des écoutants et intervenants bénévoles du réseau ALMA.
Le présent appel à candidature vise la création d’une antenne interdépartementale « Allo maltraitance », fonctionnant pour  les départements du Nord et du Pas de Calais.
II. Caractéristiques attendues de la candidature
1) Eligibilité de la candidature

Si la forme juridique la plus communément constatée à échelle nationale est la forme associative (loi 1901) ; cet appel à candidature est ouvert à l’ensemble des personnes morales sous réserve :

· de compétence dans le domaine de l’écoute et de la lutte contre la maltraitance ainsi que dans le champ médico-social (personnes âgées et personnes handicapées). Si l’un des domaines est moins connu, le candidat prendra des engagements de formation dans un calendrier resserré;
· de capacité à être opérationnel pour démarrer l’activité en septembre 2014

· d’adhésion sans réserve au présent cahier des charges
Le candidat devra être en mesure de couvrir les appels de personnes résidant dans le département du Nord ou le département du Pas de Calais ; ses locaux sont situés dans la région.

2) Prestations attendues

L’antenne interdépartementale devra :

· Participer au dispositif national allo maltraitance en assurant la réception de primo appels avec un numéro local dédié permettant de recevoir appels téléphoniques et SMS,  avec un numéro de fax et une adresse courriel dédiée et une boite postale ;
· Participer au dispositif national d’écoute 39 77 en assurant l’écoute approfondie, le traitement et le suivi des primo appels réceptionnés par la plateforme HABEO ;
· Adhérer au réseau ALMA et se conformer à sa charte éthique, participer activement au fonctionnement du réseau et suivre les formations qu’il propose ;

· Renseigner le logiciel national de recueil de données statistiques ;
· Travailler systématiquement en lien étroit et constant avec les partenaires institutionnels et de terrain

· Participer aux instances locales de coordination autour du traitement des signalements de maltraitance ou d’informations préoccupantes concernant les personnes âgées et personnes handicapées sur le territoire du Nord et du Pas de Calais ;

· Participer aux comités de pilotage du dispositif ;

· Participer aux réflexions locales autour de la promotion de la bientraitance et de la lutte contre la maltraitance ;

· Transmettre aux autorités administratives compétentes (ARS, DDCS, Département) un bilan d’activité annuel.
· Organiser des sessions de sensibilisation et de formation auprès des professionnels du domicile et des établissements, ainsi qu’auprès des associations concernées et des aidants familiaux dans le but de prévenir les faits de maltraitance

-   Aider au repérage des personnes isolées et s’appuyer sur le réseau MONALISA pour  orienter les personnes 
3) Principes d’organisation et de fonctionnement
Le candidat à la gestion de l’antenne interdépartementale s’engage à gérer un service d’écoute, d’orientation et de conseil, voire de médiation institutionnelle, à titre gratuit, avec objectivité et indépendance. Ce service vise à lutter contre toutes formes de maltraitance vis-à-vis des personnes âgées et/ou en situation de handicap, accompagnées ou non par des professionnels, qu’elles vivent à domicile ou en établissement. Il peut être saisi par la victime elle-même ou par toute personne qui aurait connaissance de faits de maltraitance soupçonnée ou avérée. Dans l’exercice de cette mission, il ne se substitue à aucun service administratif, social, médical ou juridique. 

Il s’engage à respecter les principes suivants :

· Ecoute de qualité

· Les intervenants de l’antenne s’obligent à ne pas substituer leur conception de la vie à celle des personnes en cause.

· Afin de maintenir la confidentialité des appels, et pour assurer la sécurité des intervenants, l’anonymat sera systématiquement assuré dans le fonctionnement du centre d’écoute. Il ne pourra être levé qu’exceptionnellement et lorsque la situation de la victime le rend nécessaire, voire imposé par la Loi.
· Afin de mieux appréhender les situations soumises aux écoutants, les intervenants de l’antenne s’engagent à privilégier la double écoute. 

· Respect de la vie privée et de la dignité de toute personne / Accès adapté à l’information dans le respect de la confidentialité

· Les informations consignées dans les dossiers constitués à l’occasion des appels, sous le sceau de la confidentialité et de la discrétion, sont protégés par l’exigence du secret. Elles ne font l’objet de communications que dans le cadre prévu par la Loi.

· Les informations consignées dans les dossiers ne doivent à aucun moment être communiquées en dehors de ce qui est nécessaire au traitement de chaque situation.

· Réflexion interdisciplinaire avant toute action

· Les situations sont abordées en analysant l’ensemble des éléments de l’environnement humain, économique et matériel des personnes impliquées. Le soutien du dispositif national sera ainsi recherché afin de s’appuyer sur un regard pluridisciplinaire et multi professionnel notamment dans les domaines juridique, médical, médico-social et social.

· Prévention de tout conflit d’intérêt
· L’organisation retenue par le candidat devra assurer le principe de neutralité et la prévention de situations de conflit d’intérêt ;

· En cas de conflit d’intérêt, l’antenne locale prendra l’attache du dispositif national
 afin de prendre la décision la mieux adaptée à la situation.
· Utilisation concertée des informations dans l’intérêt de toute personne
· L’antenne locale n’intervient que sur saisine (appel téléphonique, SMS, fax, courrier, courriel) et s’entoure de toutes les précautions nécessaires à sa compréhension. Dans le cas de transmission d’une situation adressée par un autre organisme, l’antenne doit s’assurer de l’accord de l’appelant initial à cette transmission
.
· Action adaptée à la situation signalée

· L’antenne procède aux recherches d’informations destinées à obtenir les renseignements permettant de prendre les décisions adaptées à chaque situation. 

· La décision de signalement ne sera réalisée qu’après avoir réalisé les démarches nécessaires à la conviction du bien fondé d’un signalement pour suspicion de maltraitance. 

4) Modalités d’organisation et de fonctionnement
3.1 : locaux

Les locaux du service devront être adaptés à la spécificité de l’activité. 

La configuration des lieux devra aussi permettre un stockage des dossiers des appelants et des archives dans le respect de la confidentialité ; et répondre à un impératif de sécurité pour le personnel et les bénévoles.
3.2 : Amplitude horaire

Le service devra être en mesure de fonctionner a minima 5 demi journées par semaine pour réceptionner les appels. Il devra par ailleurs prévoir 2 demi-journées par semaine de temps de coordination et de lien avec les partenaires. En dehors de ces plages horaires, les appelants seront  orientés vers le numéro national 39 77 ou  auront la possibilité de laisser un message.
3.3 : moyens matériels
Une subvention annuelle sera versée à l’antenne afin de couvrir ses charges de fonctionnement (charges téléphoniques, achat des fournitures de bureau, assurances, déplacements inhérents à l’accomplissement de ses missions…). La première année de fonctionnement, elle sera proratisée au nombre de mois de fonctionnement de la structure.
L’année de lancement, une subvention exceptionnelle de lancement pour les investissements (achat de mobiliser, téléphonie, …) sera versée.
3.4 : moyens humains
L’équipe de l’antenne sera constituée d’un référent coordonnateur et d’une équipe de bénévoles écoutants et conseillers. Tous suivront des formations obligatoires organisées et réalisées par ALMA France.
Une subvention annuelle sera versée à l’antenne afin d’assurer les charges salariales d’un référent coordonnateur à hauteur d’au moins un mi-temps (0.5 ETP).
Les fiches-type de mission du référent coordonnateur, des bénévoles écoutants et conseillers sont jointes en annexe du présent appel à candidature. 
	Pour tout renseignement concernant cet appel à candidature, vous pouvez vous renseigner auprès de :

· Audrey ANTSON, DDCS, audrey.antson@nords.gouv.fr / 03 20 18 33 01
· Mathilde GUILLEMOT, DRJSCS, mathilde.guillemot@drjscs.gouv.fr / 03 20 14 42 96




Annexe 1 : Critères de sélection et modalités de notation

	THEMES
	CRITERES
	COEFFICIENT PONDERATEUR
	COTATION DE 0 à 3
	TOTAL POINTS

	Expérience dans le champ médico-social
	Diplôme, qualification
Expérience professionnelle
	3
	
	

	Expérience dans le champ de l’écoute

	Formation
Expérience professionnelle

Diplôme, qualification
	3
	
	

	Qualité du projet
	Respect de la confidentialité
	3
	
	

	
	Connaissance sur la maltraitance et la bientraitance
	2
	
	

	
	Expérience professionnelle


	2
	
	

	
	Prise en charge des usagers au regard de leur besoin d’écoute
	3
	
	

	
	Connaissance de l’organisation administrative
	1
	
	

	Modalités de gouvernance et 
de gestion
	Partenariat et conventions avec les administrations et réseau alma France
	2
	
	

	
	Expérience du candidat en matière 
de gestion d’association
	2
	
	

	
	Analyse du budget prévisionnel
	3
	
	

	Capacité de mise 
en œuvre du projet
	Capacité de réalisation du projet dans les délais fixés (calendrier, niveau d’avancement du projet, planning de recrutement des personnels)
	2
	
	

	Budget- coût
	Analyse du budget prévisionnel
	3
	
	

	TOTAL 
	
	
	
	


Calcul des points par critère = Coefficient pondérateur X cotation  

Annexe 2 : Liste des documents à transmettre

Le candidat devra obligatoirement fournir :

1° Concernant sa candidature : 

a) Les documents permettant de l'identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

b) Le cas échéant, le récépissé de déclaration de l’association à la Préfecture ;

c) Des éléments descriptifs de son activité et de la situation financière de cette activité dans le domaine social et médico-social.

2° Concernant son projet : 

a) Un document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le cahier des charges, et notamment les modalités de fonctionnement et d’organisation de l’activité demandée ; 

b) Une déclaration sur l’honneur, par laquelle le candidat s’engage à adhérer à la confédération ALMA France, à adopter  la Charte éthique ALMA France et suivre les formations proposées
c) Un calendrier prévisionnel précisant les différentes étapes de la réalisation du projet ;
d) Une description des locaux mobilisés pour la mise en œuvre du service (adresse, caractéristiques, organisation et gestion notamment de la confidentialité)
e) Un budget prévisionnel en année pleine du projet ;
f) Un budget prévisionnel d’investissement pour le lancement de l’activité
� gérée actuellement par la confédération HABEO (Handicap âge bientraitance écoute orientation)-ALMA


� Préfet, ARS, Conseil Général, CLIC, CCAS, …


� Actuellement association ALMA France


� Hors situations relevant de l’article 40 du Code de Procédure Pénale
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